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Cornrn1111iqt1é clLt PSU 
Réunies en assemblée générale, le 16 juin, les six sections P.S.U. 

de la 54' circonscription de la Seine (Sceaux, Châtenay-Malabry, 
Châtillon-sous-Bagneux, Clamart, Fontenay-aux-Roses, Le Plessis­
Robinson) ont, à l'unanimiié, demandé à Edou::trd Depreux d'être 
leur candidat aux élections législatives et à Jean-Pierre Courteille 
d'être son suppléant. 

• Fédération de Paris 
assemblée générale 
d'information 

Assemblée générale d'information de 
la Fédération de Paris du PSU sous 
la présidence de Claude Salord. le 
lu·ndi 27 juin a 21 h, salle Lancry, 
10, rue de Lancry (métro Républi­
que). 

- Organisation du travail de la 
Fédération en vue des législatives, 
par Jean-Claude Gillet ; 

- Les suites de la rencontre so­
cialiste de Grenoble et les contacts 
pris avec le PCF et la FGDS en vue 
d'élargir les travaux des commis­
sions, par Serge Mallet 

- La préparation du programme 
commun de la gauche. Le contenu 
des discussions avec le PCF, par 
Christfan Guerche ; 

- Analyse de la situation politi­
que en prévision des législatives, par 
Jeanine Parent et Pierre Naroin. 

Les conclusions seront tirées par 
Philippe Laubreaux. 

Présence indispensable de tous les 
militants (sur présentation de la 
carte 1966) . 

Hautes-Alpes : week-end 
d'études les 25 et 26 juin 

Les Fédérations des Hautes-Alpes 
et de l'Isère du P.S.U. organisent un 
week-end d'études consacré à l'éco­
nomie montagnarde et au tourisme 
social, les samedi 25 et dimanche 26 
juin à Chantemerle prés de Brian­
çon, à l'hôtel « Le Clos ». Ce week­
end sera a nimé par Georges Séruet, 
du bureau national du P.S.U. 

Le samedi après-midi sera plus 
spécialement consacré à l'examen de 
problèmes politiques généraux tandis 
que le dimanche la session s'ouvrira 
irés largement ~ tous les sympathi­
sants pour une mise en commun 
d'expériences et une réflexion autour 
cle réalisations locales. 

Inscriptions : P.S.U., û, place Saint­
Bruno, Grenoble. 

G Edouard D~preux 
en ·charente-iVk,ritime 

Dimanche 7Jrochain , 26 1um, 
Edouard Depreux, secrétairn national 
du P.S.U., présidera le Congrès fé­
déral clu P.S.U. qui aura lieu â Pi­
sany, clont le maire est notre ca­
marade Michel Boucher, membre du 
C.P.N. 

Il y trouvera une fédérat ion en 
bonne santé qui a accompli des pro­
grès en 196ô et qui espère bien con­

. iinuer sur sa lancée. 
La veille, samedi 25 juin, à 21 h ., 

salle de la mairie à Saintes, Edouard 
Depreux exposera aux militants et 
sympathisants du P .S.U .. nombreux 
au cœur de la Saintonge, la position 
du parti sur l'union de la gaurhe, 
à quelques mois des élections légis­
latives. 

La fédération demande à t,rns les 
mllitants des villes environnantes 
d'assister le dimanche au Congrès 
et le samedi à la réunion de Saintes. 
Amis de La Rochelle, Rochefort, 
Royan, Jonzac ... 

PRENEZ DES CONTACTS 

A tous nos amis qui partiront en 
vacances en France ou à l'étranger, 
je demande de prendre contact avec 
les camarades qui se trouvent dans 
les localités où ils se rendront. 

L'expérience prouve que de tels 
con tacts sont profitables aux uns et 
aux autres. De solides amit iés se sont 
ainsi n ouées. 

Le secrétariat du P.S.U. est à votre 
entière disposition pour vous donner 
les adresses utiles. 

E. Depreux. 

De t rès nombreux colis nous sont 
parvenus. 

De plus, nous avons reçu à ce jour 
2.000 F en especes qui vont permet­
tre cl 'acheter d'autres médicaments 
n écessai res . 

Nous remercions les Fédérations et 
les cama rades adhérents ou sympa-
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ROMAIN ROLLAND 
Uno presso enthousiaste salue le centenaire do la naissance d'un 
de nos grands écrivains dont l'œu·,ro vient de sortir du "purga­
toire••, col oubli passager, injuste mais irlévitablc, qu'a connu 
par exemplo colle do Victor t1ugo. Joan Guohenno écrit dans 
lo Figaro Llttôralre : "J'ai vu beaucoup d 'hommes et mâmo do 
grands hommes, Je n'en ai pas connu do plus grand " . Et 
Andr6 Maurois : -" J'ai /ou/ours admiré Romain Rolland". Enfin 
Maurice Nadcau. dans le Nouvel Observateur: "ln/ustemont oub/1(; 
dans son pays Romain Rolland osf c6lôbro à l'étrangor. En Russie 
Il a atteint lo record absolu du tirage nvcc 7.500.000 exem­
plaires et partout dans le monde, do grandes manifestations ont 
lieu à l'occasion du c;,ontonalro do sa naissance ". 
A cotie occasion égî, lomonl, lo texte lntôgral des trois oouvros 
maitresses de Romain Rolland : Jean-Christophe, l'Amc l:nchan• 
téo, Journal des années de guerre 1914-1919 - rouvres qui 
représentent 32 volumes dans dos éditions ordinaires • a éto 
publlô dans une magniliquo édition do bibliothèque, sur papier 
bible. en . trois volumes seulement, trois beaux volumes g x 20, 
reliés pleine peau fauve, t~tc or véritable, for ~pécia l au doo et 
f,l t:-t sur lo prnmier plat tiré au balancier à l 'or fin. La Libra irie 
Pdote vous ct!rc pour qucl(iucs jours, à l'occasion du centenaire 
ces 3 volume~ réunis sous un ôlél]ant emboita~c, payables en 
10 mensualités de 19,50 F. en 3 de 61 F, ou 180 F comptant avec 
droit d e retour dans les 5 jours. Hatez-vous de profiter de' cette 
occasion pour enrichir votre b ibllothègue de cette œuvre qui 
rcstern comm~ l'une dos plus riches ol les plus exaltantes du 
début du siècle. 

r-----------------------
1 ION à adruser li la Libr.iric PILOTE, 22. rue de Grenelle, Parls 7• 7 
f Veuillez me faire parvenir les 3 vol. dos rouvres da Romain I 
1 

Rolland. Si io ne les renvoio pas dans les 6 jours dans leur 
omb::illago a ·origin~, Je les réglerai D comptant 180 F Q en 1 

1 3 mensualités do 61 F □ en 10 mensua/ltés do 19,50 F I 
1 Nom., ••••••••• ,., •• ,.,,,,,., , •• Ptof •••• ,,., ,, , , • , •• , , , •• , , , • , , I 
I Adre,at ••• , ••••• , ••••• , •••• , • , , • , , • , , ••• , , , • , , , , ••• , • , •• , , • , • , I 

1 ............................... 1,1 .•••••••••••••••••••••••••• ~ 1 
.. c.c., ........ , •• , •••• , •• , D&I bancaire. , , , •• , , ••••• , .... , •••• , ~ 1 

:1 """' .................. Ag •. ou ur . .............. ~:··· ... ~ 1 

n1 ilitanle 

thlsant-s qui nous ont envoyés colis 
et argent. . er 

Nous les encourageons à continu 
leurs efforts : de 

_ en nous envoyant les col1s 
méclicaments utiles (signalés aupa­
ravant> ; 

_ en pmtlcipant à la souscription 
n~.tionale « Pour le Vietnam >, C.C.P. 
20-1742 Paris. 

M.C.A.A.: 
Contre les essais nucléai-
res de Polyr1ésie 

t· Le Mouvement contre l'armemen 
ritouii.que élève une protestatio1;1 ,so­
lennelle contre les essais nuclea1r~-s 
français en Polynésie prévus au de­
but du mois de juillet. 

Alors que nos ressource~ financié= 
res, énergétiques et lrnmames pour 
raient être employées dans une lutie 
plus active, en France et ctai:is e 
monde contre la faim, la maladie, la 
misère' et l'ignorance, nous les_ ~as­
piilons sans compter po_u~ part1~iper 
à une entreprise de su1c,de umver-

. sel. 
Les expériences nucléaires en Po­

lynésie francalse constituent une 
grave menacé pour les populations 
des îles du Pacifique Sud et des I?ays 
riverains par suite de la conta;111111a­
tion radioactive de l'atmosphere_ ~t 
des eaux, de l'accumulation des e~e­
ments nocüs dans la chair des pois­
sons et, enfin, par le risque des re­
tombées accidentelles en dehors de 
la zone protégée, comme cela _s'~s~ 
produit · après l'explosion de B1kim 
du l" mars 1954. 

Nous protestons de toutes nos for­
ces contre le crime que l'on commet 
en notre nom. Si d'autres nations 
l'ont commis avant n ous, nous a vions 
le devoir de ne pas les suivre dans 
cet te voie et de mettre un frein à 
la course aux armements nucléaires. 

Le M.C.A.A. organise jeudi 23 juin, 
à 21 heures, au Pa lais de la Mutua­
lité, un grand meeting de protesta­
tion, placé sous la présidence de 
M. J ean Rostand. 

MM. Morvan Lebesque, François 
Mitterrand, André Souquière et Clau­
de Bourdet participeront au débat. 

AFRiQUE 

Nous avions ici mentionné la pa­
rution du livre d'Osendé Afana : 
« L'Economie de l'Ouest Africain » 
(Editions Maspéro); nous avions r a ­
pidement indiqué Je grand intérêt de 
cet ouvrage, tout en faisant part de 
nos restrictions à l'égard d e certaines 
thèses que d'aucuns qualifieraient de 
« chinoises ». Quoi qu'il en soit, 
Osenclé Afana appartenai t à cette 
génération de militants afrlcains, 
provisoirement mis à l'écart pa r des 
régimes néo-colonialistes et d ont le 
retour tôt ou tard sur la scène de 
leu,r pays marquera le · renouveau 
cl 'une révolution africain e qui se 
heurte aujourd'hui à de multiples 
difficultés. 

La gauche a fricaine vit « sa mala­
die infantile », m ais son retour est 
à ce point craint qu'on n 'hêslte pas 
ici et là, à abattre ses élém ents le~ 
plus valables. Ainsi peut-t-011 retar­
d_er ce qui se dessine. Hier, c'ét ait Meh­
d1_ Ben Barka, a ujourd'hui, c'est Osen­
de Af_ana, leader de l' << Union d es Po­
pulations clu Cameroun », assassiné 
comme le furent d 'autres dirigeants 
cle 1'1:f .P.C., Rube:n Um Nyobé, en 1958, 
et Feux Moumie, en 1960. De source 
p~·o.che, nous avons pu obtenir le 
rec1t de la mort d 'Oscndé Afana 
nous croyo_ns bon d'en publier quel~ 
ques extraits, ne serait-ce que pour 
clén~entir _l'idée cl'un_ « P.ax afrlcana » 
bé111e par les cooperatwns que l'on 
sait. 

Osenclé Afana avait été clés• . 
comme seer ·1 · , · igne , e aire g·eneral provisoire 
clc I U,!'.C. Cette res1>011s'.l bilitë av:lit 
pour t3:che essentielle d"écluque 1 11opul~tions camerounaises Pou~ ~s 
conqucte d"une indépendance Ye· r·t a 
bic. 1 a-

Il rentr_a donc clandestinement 
sous ma~_u1~ dans une des . zones 1 
plus arnerees du Cameroun _ a,-es 
un groupe_ cle ses camarades. ec 

lis. se ~1rent à construire des . 
J,es, a soigner les 11aysans cl :co­
so•rte que !a mission rem110;ta e~c 
grands sucecs - une zone où e 
la, totalité de Ja population ~r~sque 
trec et où on n'a jamais es 11lct­
prlmé d'aspirine , Alors qv: uln cotn-

. e es s01-
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APRES GRENOBLE 
• Réunion à Antony 

. ur les thèmes de la 
Une rf'tmlon drenoble animée par 

rencontre de membr~ du bureau 
serge Mallet, Jean-Marie Vincent, 
national et Bureau national, a~ra 
membre du_ •uin 1966 à la resl­
lieu le je1;1~1 

~
3 afre d'Antony, pavil­

dence unii;ersit entrée par l'ave_nue 
1011 D, sa~!~ de-Berny. Les sections 
de la cro1xt cordialement invitées. 
voisines so:1 breux participer à ce 

Venez nom 
clébat ! 

• A ceux qui n'ont pas 
encore les rapports 

' ait d 'un fort cahier de 68 
Il s a"b ui comprend le texte. de 

pages, q la rencontre socialiste, 
rappel, pour ts résentés à Greno-
celui des _ragpo;a ~éclaration finale. 
ble, celu~.1 Tndispensable pour tous 

Un ot~ i s"intéressent à l'effort de 
ceux qm re ris à Grenoble et 
re~llerc~ienint aJ'oir l'ensemble des 
qtu ve_ disposition. 
textes t d~et~éception de la com°!an-

E1:1vo d ssor à Geneviève Leprieur, 
d e a a re ~ . . p · ne - du Fg Poissonmere. a~1s "'. 
187, rue 17933-18. Règlement 3: la 
C .C.P. de Ensemble du cah1e:­
comman · 
5 fr ancs. 

BULLETIN D'ADHESION 
No1n • • • · · · · · · · · · · • · • • • · • • • 
Prénom • • • • · • · · · • · · · • • • • • • • • • 
Adresse . • • • • · • · · · · · • · • • • • · • • • 
... ... .......................... 
. ........ .............. ........ . 
déclare vouloir adhérer au 
Parti socialiste Unifié et de­
mande à être mis en contact 
avec la section la plus proche. 

(Bzûletin à retourner au siège 
du PSU, 81, rue Mademoiselle-, 
Paris (15°) . 

da ls clos fantoches viennent seule­
m ent piLer les populations. 

Les autorités furent immédiate­
ment alertées et les attaquèrent dans 
un Yil!age alors qu'ils soignaient les 
populations, la première fois le 5 oc­
tobre 19G5. Mais ils purent tous 
s'échapper. 

Cette fo is-ci, c'est avec J'aide d'un 
~h_ef _hypccrile que Oseoclé Afana a 
ete lache111ent a ssassiné 
, ~n membre de la fa~iJle du chef 
e t~1t ma_Ja~fo. Le chef promit de venir 
lm admm1strer les soins· en même 
teml?s, il avertit la population malade 
<lu. Jour de l'arrivée des camarades 
i~:utants. Il prit également soin 
cl alerter les militaires (depuis l'at­
taque_ clu 5 octobre, l'ordre avait été 
<1
1
?11~e par J.\11 . Ahidjo d'a mener Qsen­

c e vivant). 
Les_ militaires se m êlèrent à la po­

ll~la hon, tous en civil, alors que le 
g1

1 os des forces était caché clans les 
c 1amps ! 

Dès !"arrivée c'c l', • -les mTt . . ' _equi1le soignante, 
eux B1 e1 a ues se mirent à tirer sur 

· · aucouri de t . populat· mor s parmi les 
elles , è~~s . et les militaires mêlés à 
co · .. e :.ut le 28 février 1966. Un 
, ~batta11t, voulant fuir d ·t. . 
cta1ent restés c u co e ou 
Pistci· la b s s can~~raclcs, .fit dé­
clcment 

511
;'1~1: _aux militaires. Encer­

Osen<lé f\f I,nse le 5 mars. En fuyant, 
<le h111ettc~n\ llfrdit ses deux paires 
jours sans sa~id fus marehèrent dix 
lieu dans 1 • a_ es car l'attaque eut 
jours po"rs~a· ~uit ! Ils étaient tou­
reposcr iÎs in s quand, voulant se 
attaquë's. c-~~[e:~t encore subitement 
trouva la mort a que Oscndé Afana 
c-a <lc : lJ 

11
, .• av('c un autre cama­

~oups de leueut llas d'éebangc ide 
etaient s:ans • car les camarades 
sun-i\•ants pa ,a rmcs. Les camarades 
ne lr_ouvè~cnt ssant deu~ _j_oars aprèS 
les tetes avai q~e }a. rno1be des corps, 
, Jusqu'à Pré~n ete emportées ! 

s est tu mal ~nt, le monde entier 
Pr~sse ~nvov1~e les c?mmuniqués de 
Meme les foùr Par l U.P.C. partout. 
rien dit, car Mnaux_ d_e Yaoundé n'ont 
le monde cntJ · Ah,dJo a prêché dans 
gn!'lt ch02 lui cr Q,~e 'la cc .Paix • lllé­
qu il appelle 1 • qu 11 avait liquiOé ,ee 

e « terrorisme » ... 
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VERS LA BATAILLE 
r 

LEBISLATIVES 
L'APPROCHE des ,acances amène, 

<la ns toutes les formations po li ti­
ques, un e accélér a tiou des prépara.­

tifs en vue de ce qui sera, personne n'en 
doute, la gTa11cle bata iile d es prochains 
mois, celle des élections législa tives. 

D e P :nis ù :.\[oscou , le cùef de l'U.N.R. 
m ène, aYec son ùl'io babituel, une gigan­
t esque offensiYe de séduction, la issa n t 
aux expeds clu r égime les tt\.clles plus 
ingrates : on ta ille e t recoupe les cir­
conscriptions, on multiplie les sondages 
inspi1·és, on p resse les offic i11es de pro­
pagande eD fi x:1o t le l " septeilll)]'e pour 
lim ite, OH mène en :::ecret il b iell les ulti­
mes calculs ar:rn t <l"an èler la d a te de 
la cornrn l! ation comme le mode du scrn­
tin. Cependa n t, les derniers a 1·bi t i-a~cs 
se p1·épa 1·cn L cu L1·c l" U.::\'.TI. , ses sa telli te:s 
e t ses a Il iJs. / 1. ceux qui. con trc toi.1t e é,·i ­
à cocc, d ouLenl eucorc que gaull istes e t 
centris tes soie nt Je,.: frè1·es enDemis cl" un 
même ] il., la joun1ée d'hier dent ù 'ap­
po1·ter un n0uYeJ a , cr t is,-eme nt : a vec 
u ne com ·er-gentc 1, ;u-foite, les voles a u 
Couscil municipal ùe P:nis out ar-suré 
:i"é lec ti o11 cle Fa lier , ..:e11 tri ;;, lc et cc 1·épu­
lJ1icain de p_1·oë?- rt·,.: >>. pom s n, céél e1· :t 
J' U.:K.R Clta \'anac ;t Ja lêle ù·un l,11rcau 
où J'oll s·est p a l' l,1gé tous !es s ièges en 
fa mille. 

D ans ]'autre camp - celui ùe la Gau­
che - ]es p1·épara tifs son t , cei·tcs, moins 
a \·ancés, omis, a 1n't•s les déceptfons et 
les a ]er le.: d e ces dern ier s mois, il es t 
incon tcslaùlc qu'un nou,eau climat 
s'insiam·e. L e « t&te gauche >> <le la. 
Convention des Ins t itutions R épublicai­
nes a r eucoui.ré l 'a cquiescement atten<lu 
au Comité central du P.C. Discolll's, ar­
ticles et communiqu'és apportent à ce 
mois de juin 1.onide un peu de la frai­
cheur <le décembre, sauf à liarscille, 
bien entendu. Il est encourageant de 
voir les deux grandes forces de Gaucùc 
r•hraliser d'ardeur sur le programme 
puisque Je P.C.F. a. présenté ses propo­
sitions et que la Féclc:ration se dit grosse 

des siennes. 

A partir de ces constatations, deux 
bypotlJèses soJJt plausibles. Vune <l'ellcs 
est pessimi::;te e t con i-is tc i:t c roi!'e qu'on 
en restera. fa, que l'accord ']Ui se prépare 
n'aura pour symbole qnc la photogra­
phie d'une poigu<'.·e d e mains cl pour 
JJ:i se la se11l e t onsl,tbHion ùc conver­
geuc-c-s gé11 C•r;1l1 •;;: ~m· J,1 paix, Je paiu et 

la. lilJei·ü'.!. J; ,rnu·c l1ypu lùèsc, celle qui 

est optimiste, consiste à affirmer qu'il 
faut, maintenant, aller plus loin, que, 
puisqu'il y a plusieurs programmes, le 
mom ent est venu d 'une confrontation 
commune, qu'il faut non pas masci ucr les 

par Marc 1-IEURGON 

divergences, .mais les cerner pour les 
surmonter, afin d 'offrir ensemble, sur 
cbactrne des gra ndes options, la possi­
bilité d'un choix entre les solutions 
ga ullistes et celles de la Gauclle. 

P a r exemple, et pour partir dn docu­
ment communiste, puisque c'es t le seul 
qui existe encore, il es t peu sérieux: 
d e consacl'e r un long chapitre à « la sou­
, eraiu eté du peuple », en passant sous 
silcucc le p1·oulème essen tiel de la dé­
mocr a tie régionale, en niant l' inadapta­
tion cl es r onnges actuels a u besoin qu'ont 
les ciLoyens de gérer leurs propres af­
fafres ; De pas poser cette qu est iou , c' est 
bissel' sans r épouse Je défi gaullis te, 
q ue cc soit .'t l'échelon des O.O.D.E.R. ou 
<le: co111111u11au! és u rba ines. Il n·e. t pas 
p ossible non plus de r épondee a rec suc­
Cl'S an nationalisme gaullis te en poli­
tique él1·angère si l 'on ne se situe pas 
p a r rappo1·t anx problèmes de la cons­
'lr u,ction européenne, d 'une planifi ca- . 
tiou commune, du contrôle des institu­
tions européennes qui assm·e1·ont sa mise 
en œuvrc. Il n'est pas réalis te, enfin, de 
combattre les propositions gau1listes 
dans le domaine agricole en s'en tenant 
aux vieux thèmes del' « aide aux exploi­
tations familiales » ou <le la « défense 
àes petits paysans >> sans jamais poser 
le proùlèmc <les nécessaires transforma­
tions du régime foncier comme de la 
constitution d'exploitations viables. 

Il fa.ut <lonc que la füscussion conti­
nue, c'est-à-dire qu'elle soit sans cesse 
nourrie. Le P.S.U. fera., pour sa part, 
des propositions de programme lors de 
son Comité politique des 9 et 10 juillet. 

La logique connue le sens de l'effica­
cité auraient dû conduü-e les organisa­
tions ùe Gauche à p1'olo11ger le mouve­
ment. unitaire de décembre en 1wésen­
tn11t dès le p1·c mier tour, et dans chaque 
circonscripliou, u11c seule candidature. 
JJ est JJPII p1·obant de réclamer 1,uus 
ce:~sc un 1n·ogl'amme commun et <le 

prendre la responsabilité de susciter 
des candidats différents. _On prépare 
mal un second tour d'union en suscitant 
l'affrontement au premier. Si une modi• 
ficatioo de la loi électorale impose, en 
fin de cornpte, à la Gauche de s'unir dè.c; 
Je premier tour, une fois de plus on aura 
laissé à l'adversaire Je soin de détermi• 
ner notre stratégie. 

Cela dit, les clioses sont ce qu'elles 
sont. Il 11e sert à rien de se lamenter 
sur une situation <lont nous 11e sommes 
pas responsables. li n'est pas possible 
de maintenir ill(léfiniment des proposi­
lio11s dont les deux force:; traditionnelles 
de la Gauche ne vculer.t manifestement 
pas. 

Le pa 1·ti communiste a fait coonajtre 
les candidats qu' il présentera dans 
toutes les circonsCl'iptions. La Fédéra­
tiou de la Gauche {lémocrate socialiste 
a111101H:e son intention cle fai1·e de mème 
dans de nornl>reuscs circo11scriptions. Le 
P.S.U. ne sera pas absent clc la bataille. 
Le bureau natio1JUI dent de demander 
aux séctions et féclérations de faire 
counaît1·e, partout où elles J'estimeut 
possible, les candidats qu'elles entendent 
présente1· au premier tour. Au cours de 
sa session des 9 et 10 juillet, le Comité 
politique national aura it se prononcer 
sm· les iu,estitures des candidats P.S.U. 
comme des candi<lats que le P.S.U. en• 
Yisagc de soutenir. Ainsi, dans toutes 
les circonscriptions concernées, la cmn• 
pagne pourra commencer dès septembre. 

La mise en place d'un tel dispositif 
n'implique nullement de notre part la 
yolonté de rompre le dialogue avec les 
autres fo1•mations de la Gauche. Nous 
resterons ouverts à toute forme de dis­
cussion, à toute proposition d'accord. · 
Mais il y a une constatation cl'évidenœ : 
la Gauche fran~aise ne se limite pas au 
courant communiste et au courant so• 
cial•clémocrate ; leur entente est néces­
saire, mais elle est insnffisante. Il n'y: 
a pas <le succès de la Gauche sans inter­
vention en son sein <le toutes les forces 
qui se recornwissent dans le courant du 
renouveau socialiste, qui c:roieut que, 
pour battre le gaullisme, il fa.ut lul 
ovposcr dès mainte11ant les perspcct.ives 
de la démoc-ratie socialiste. C'est pour­
quoi cet.te présence ser_a, en tout état 
de cau8e, a~sur(,e dans la linlnillc qui va 
s'engager. 



~ OIS faits auront dominé la 
J_ scène économique et sociale 

du paj•s pentlant le premier 
semestre 1966 : l'accorù de Bruxel­
les sur la 1·éalisatiou complète du 
Ma.relié commun, l'é\'olution du 
syndicalisme fra nç-n is grtlce à l'ac­
tion menée en comm1111 par la 
C.G. '.r. et la C.F.D.T., l'impulsion 
donnée au mouvement de conceutra­
tion capitali.;:te. 

Ces trois piléuomèues out des 
liens entre enx : c'est la réalisation 
du Marcilé commun qui pousse les 
a.Jfai.res françaises à se concentrer 
et c'est le renforcement des pou­
voirs des trusts qni oblige le mon­
de syndical ù. développer une stra­
tégie unitaire sur le plan des en­
treprises et sur le plan national. 
Dans cet article, nous voudrions re­
venir sur le mouvement de concen­
tration pour essayer d'en dégager 
la significa lion. 

' Le capitalisme françaÏs· 
· à un tournant 

Durant une douzaine d'années 
(1!)50-1962), le capitalisme français 
aura fait de bonnes affaires ; les 
grands tTusts ont développé leurs 
activités, étendu leur cllamp d 'ac­
tion, financé de grands investisse­
ments sans difficultés excessives. 
'.rrois facteurs out contribué ù. cette 
réussite : l'exis tence d'un vaste 
secteur de petites et moyennes en­
treprises qui laisse des ruarges im­
portantes aux grandes a ffaires ; 
l 'inflation qui permet de maintenir 
des marges d'autofinancement subs­
tantielles ; l'aide de l'Etat qui , par 
ses commandes, ses crédits, ses 
subventions de tontes sol'tes, prend 
en charge beaucoup de pel'tcs du 
système ( cilantiers navals, en trepri­
ses nationales) et résen ·e des sec­
teurs très avautageux a nx fil'IDCS 
privées (Dassault, commandes mili­
tafrcs, atomiques, spatia les, etc.). 

Depuis 19G2, cc beau système est 
fortement ébranlé pa1· l'onvetture 
des frou t ièl'es ; là où ]es trns li;; 
français disposaient de domaines 
réservés, la iibératiou des échanges 
rétablit la concurrence et Je mar­
cilé ; les prix ne peuvent plus mon­
ter comme pal' Je passé ( cf. s urtout 
sidérurgie, mHaux non ferreux, 
chimie, automobile); les marges de 
profit s'amenuisent ; le taux d'au­
tofina ucemen t s'abaisse au moment 
où il faudrait jus tement de grandes 
ressources pom· accélérer les inves­
tissements de modernisation. C'est 
alo1·s que le gouvernement lance 
son plan de stabilisation, mais le 
patronat considère celte initiative, 
non pas comme une discipline né­
cessaire pour rétablir la compéti­
tivité de l'économie frança ise, ma"is 
comme un méchant coup bas de la 
part de ceux qu'il prenait pour des 
amis. 

La c1·isc extérieut·e et int·éri()ore 
met alors en évidence les faib]es.::~s 
structurelles du capitalisme fran­
çais que l'expansion facile dans 
l'inflation avait diss imulées. 

La paresse capitaliste 

Ces déficiences sont "'raves sm·­
tout si l'on fait un rapprochement 
avec ce qui existe cher. nos pins · 
puissants concurrents industriels. 
On peut les regrouper en trois 
groupes : 

1) Capilalismc financier et ca­
pitalisme industriel manquent de 
liaisons. Cela peut para'itre surpre• 

SE AUX CONCEN 
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n::.111t, mais la vérité c'est que les 
banques d 'affaires frauc;nises répu­
gnent à fi11a11cer 11u ùéreloppeme.ut 
couliuu des grandes entreprises Ill· 
dus trielles : cela ne rapporte pas 
assez. Depüis dix ans, ou elles s'in­
téressenl à quelques affaires pour 
fai1·e des coups en bom·se, ou elJes 
orieu ten t leurs fonds vers les sec­
teurs les pl ns spécn la tifs : terra ius, 
constrnction immobilière, prêts à 
la cou somma tiou, loisirs, reciler­
ches et dé\'eloppemeuts aidés par 
!'Etat. 

2) Les grandes entreprises fran­
çaises ne sont pnissantes que par 
comparaison avec l'immense masse 
des petites et moyennes entrepri­
ses ; mais les plus grandes d'entre 
elles n'atteignent pas la dimension 
de leurs principaux concurrents 
étrangers ; dans de nombreux sec­
teurs (iudustl'ies alimentaires, · mé­
canique), il n'existait même pas, il 
y a cinq ans, de groupes très puis­
sants. 

Depuis les opérations de réorga­
nisation effectuées entre 1945 et 
1952 (sidérnrgie, automobile, chi­
mie), clrncun était resté sur ses po­
sitions et, à la formule de la 
concentration toujours difficile à 
imposer, ]es trrn;.,ts préféraient une 
politique d'ententes, de fusions par­
tielles, de création de filiales com- · 
munes, de telle sorte qu'entre 1954 
et 1962, la part des plus grandes 
entreprises clans chaque industrie 
n 'a nullement a ugmenté. Il faut 
ajouter que le progrès technique et 
la dirersificati"on rapide des pro• 
ductions ont multiplié le nombre 
des industries importantes ; alors 
qu'au dix-neuvième sièc1e ceux qui 
con ti·ôla ien t les mines, · la sidérur­
g ie e l la ch imie de base dominaient 
l'ensemble de l 'évolution iudus­
ü ie lle, laissant aux moyennes en­
ti-epris0s ]es secteurn de biens de 
consommation, aujourd' lrni il y a 
un bea ucoup plus grnnd nombre de 
cliamps d'a c tivité, pal'!aut un nom­
bre p 1 us g i·and cle g roupes non 
concu tTenls pour les ventes, mais 
co1tcu t·ren t·s pour l'acqu is ilion des 
moyens rl c ptoduc liou et surtout 
de8 capita ux. 

3) Trois ième faib.lèsse qui est Jiéc 
ù. cc denlicr a spect : les g1·auds 
groupes, pour avo ir un pied par­
tout, ont essaimé leurs activités , 
mais de ce fait, ils ont parfois 
perdu les moyens de contrôler com­
plètcmeut une industrie, un man­
que de spécialisation a été reconnu 
dans 1'organisatiou des plus impor­
tants d'cutre eux (Scbnelder, Pont­
à-Moussou, O.G.E.). 

Echec dtl néo-capitalisme ? 

Face à. ces t1 if.fieu ltés et à, ces 
faiblesses, Je grand patronat fra-11-
çais a clrn1·c1Jé d'abo1·d les remèdes 
]es plus faciles. Cerlains (textiles, 
mécaniqne) out commencé par dé­
noncer la libéra tion des échanges 
et à réclamer le maintien du vro­
·tectfonwism.c. N'ayant pu empêcher 
la signature du traité de Rome, 
ils se sont efforcés d'en reta1·der 
l'application, puis de reporter au 
ru oins la p1:ot-cc tion aux frontières 
du Marché commun eu luttant 
conüe la négociation 1a ri faire dite 
·négocia.lion Kennedy. Ce co1nant a 
été contTebat-tn au sein même du 
pal.1·0Mt (pa1· i\f. Villiers nolam-· 
ment:) et il s'e"lt he111·t·é à la vo­
lonté du gonverncment : De Gaulle, 
pour sa pa1·t, c1·oit aux mécanis­
mes économiques et anx mé1·ites de 
la coucur1·e1H:e internat ion a le. 

Le patronal a alo1·s posé le pro­
blème en tel'll1es de défense ùn pro-

EST 
1 

fit et a vou]u c'!éve1op~r . une ~~ 
Jitique des salaires restri.~tive.t Ades 
revendications des .salari '\ e 0 _ 

organi.,ations syndicales, .1. iff Pet 
sait le besoin de compéht\\rnarre 
brandissait la menace du(,tc 1 ,~r,..e ,,e • ra n• '-' · à travers la concnrl'Clh. "'1 éo· 
Ceci allait à l'enco11tre de .1a t l • 

l ·ie 11{,o-caJ)ilaliste des salan•e.,; qui 
t . cons-aJ)pelle une a ngmenta ion 1 · < rer es tante des salaires ponr assu 

1
. 

débouchés nécessai res aux proc ,ic-

par Jacques 

tions de masse. Cette tactique pa­
tronale s'est surtout ileurtée ù la 
résistance de plus en plus ferme 
des syndicats. Enfin, lorsque 1~ 
,,.ouveruement a tendu au patrona 
la perche de la politique des r~­
venus, le patronat ne l'a. pas sai­
sie, car il craignait d'avoir à do?· 
ner quelque cilose en coutreya!•tie 
et ce quelque chose ne pouvait .et.re 
qu'un certain contrôle des admm1s-

EN 
trations, à défaut des ~alaires. 1 
la gestion des entr~Jll'l_s~s, ~a 
J isation du plan, 1 u t1hsation 
l 'auto'financemnen t. . . . 

La voie de la politique. des r 
venus étant fermée, certains 
geants n'ont vu de salut que d 
l'appel au capital étranger. I 
étaient prêts à accepter leur 
sous tutelle par de~ trusts amért 
cains, si cela pouvait . l~ur permek 
tre de garder leurs pr1v1l~ges. 

MALTERRE 

Après un « b?n dé_marrage , 
cette nouvelle· or1entation a but4 
é,,.alement sur un obstacle politt. 
q~e sous la forme d'un refus du 
,,.énéral de voir dif$par~ît1·e les ba. 
~es économiques de sa politique 
extérieure. On s'est enfin avisé ~ 
bau t lieu qu'il était assez absurd 
de vouloir accumuler des dollaril 
pour gêner les Américains et e~ 
même temps de gagner cea dollar&1 

. ~---~·71/ . ' 

. ,,."' 

Bâtir t ces syndicats à l . 
· a meme mesure. 



lTIONS .,, 

AGEE 
en cédant le contrôle de grandes 
affaires françaises aux trusts amé­
ricains. 

Pour faire ad';Ile~tre. ce refus et 
compenser la _d1m111ut10n de l'af­
flux des catp1 ta udx, étr~ngers, le 
gouvernemen a u satisfaire les 
exigences du_ patr_o nat ; il l'a déjà 
fait sur trois pomls : diminution 
dœ impôts sur les revenus des en­
treprises. déduction fiscale sm· les 
investissem?nts, mis_e ,à la disposi­
tion de firmes pr1vees de fonds 
publics emprnutés par l' Eta t. Ces 
concessions, a,7cc le limo•Yeao-e cle 

· d l 'E l . "' " . M. G1scar c 's a111g, out réduit Ja 
tension culre grand capital et Etat 
.,.aulliste, qui n 'était fondée il est 
~rai que sur des divergences mi­
neures à prop_os ~le la stratégie gé­
nérale du ca p1 ta lis me. 

hl~s ces d!fficultés on~ fait ap­
paraitre clairement qu'il fallait 
renforcer les structures du capital 
lui-même. Le grand pa tronat et le 
gouvernrment se s ou t retrouvés 
d'accord pom· accélérer par toua 
les moyens le prnccssus ùe concen-
tration. · 

La vague de concentrations 

Depuis six mois, le mouvement 
a pris une ampleur rai·erue nt at­
teinte à d'aut1·es époques. Sous 
l'impulsion des gra11ds grounes ou 
soul! la_pre_ss ion de l'Etat lu(même, 
des operat,ons sont menées à bien 
dans tontes les industries : indus­
tries a limen ta ires, bnnques, assu­
rances, construction électrique et 
méranique, autou~obile, travaux pu­
blics, élechoniqn<'~ chimie, textiles, 
p11pie1·s - cartons ; la. fü, tc des fu­
sions !i>'étend il la plupa1·t des bra n­
ches d'act ivité el il faudro. it plu­
sieurs pages de cc ,ionrnal i;,i l'on 
voulait don ner Ja li s te complè te 
des concc·1111·a lions su 1·vcu ues ùe­
puis nn nn. Le « Courrier d es en­
trez1riscs » du 1'$.U. p11b.lie rég u­
lièremcn t c:ctle I is t e. Mnis il im­
pot-te ici rfrn rl égaç;c r les ptinci­
paux t.ypc,; et d 'en décri 1·e les ob­
jcct ifs. Ceux-ci con esponde n l au x 
divers aspects de la « l'niblessc » 
cl_u capilalisme f1·n, 11 ~ais 1':i ppelés 
c1-clessus. 

1) '!'out ù' a uol'd, ou consLn te un 
resserren,en t des liens eu (1·c ban­
ques et g l'nnd~ groupe:; ind11st1·ic•J ::, 
après que les banqnes ni en t J'éalir-:6 
en ire cl les des concen lrnliuns fi­
nau<: ièr es. 

On a 11 olé pni· exemple que la 
Cie 1"i11nncière cl e ,·uez; é l:iit tout 
cl'ahol'Cl de1·e11u e la deuxième, sinon 
méme la J)l'emièl'e banque d'affaires 
de France, eu 1·cssen ·ant ses li e11s 
avec le g-1:ou pe Uuion des Mines­
La Bénin et en prc11a11t 11ne g-rossc 
participation .da ns la Banquç de 
l'Union l'a1·ioiie11ne et qn'cllc avnit 
eusuile étal,li u1;e forte lin ison 
~vec le · ti·ès p11issa 11t gl'oupc 1'011t­
a-Mo1fs:;on. 

pe même la Banq ue de J: fndo­
rh1ne s'Hssocie arec l'Uniou Euro­
péenne, ua11qne dn .-.-.•oupe S clrne i­
tler, el c1·oisc des 

O 
padicipations 

avec cc g1·ou pe. 
2) Ensuite Les t.ru s h:i s'effo1·cent, 

P~1• ùes furlious ou des absol'pl io11 s, 
d·atteindre la, taille iutCl'JJationa le 
cl_ans u11 domaine p1·écis de produc­
l!on. 

) Les accords de fusion Henanlt­
l cugeot, Denain-Anzin-Forges tlu 
~ord_ et de l'Est, Pechincy-Saint-
:oha111, Raint. Gouain - Kuhlmann, 

10~1t-:1-~lousxon-rle \Ye nclel, Uompa­
g~,1e GP11é1·ale d'Elccli:icité et So­
t·ieté li' ra 11 ça i se d'Entreprises, 
~homson . 1 lou«tou . Hotchkiss -· 
d 1·an,1t, Hispano-~ni:rn-.\Isa ciennc_ 
/ Co11struclio11s Uéc:rniques, l?rou-
O~l-}lusU!'el, l'essor tle la, Génen1le 

Altrucntairr. de Michel i II des G la­
ces d B ' ' t· . e oussois par absorp -.ons , 
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Pierre Dreyfus. 

r?ur ne citer q_ue quelques-unes des 
,,randes opérnt1ons. ont tous pour 
but : 

- . d'accroitre la « sm·face » fi­
nancière d~ l'affaire afin de per­
mettre le frnnncement des bu1·eaux 
de recherches et. de faciliter l'action 
sur les marchés extérieurs ; 

- de limiter la coucurrence en­
tre firmes fran çaises, de réùuire 
les doubles pl'Oductions de limiter 
les frais générn ux de' fel'mer les 
usint:s les pl us vétust·es, de mieux 
localiser les diff'éreutes unités de 
production. 

3) Enfo;i, les trusts ayau t accru 
leurs dimensions. ils cherchent à, 
t rouver de nou,,elles sources de 
profit. Pour cela, troi s ,·oies s'o11-
vren t i'1. eux. Ou a déjà parlé de 
la bonne utilisation des conunande,, 
publiques et de la création de mo­
nopoles de production ; mais, dans 
ce deuxième cas, l 'opération se 
heurte à la concurrence étrangère 
et l'effort financiel' qu'il faut faire 
pour dominer complètement le mar­
ché d' un grand produit (acier, alu­
minium, vene, pneus) n 'est même 
plus à la portée des plus grandes 
firmes. Si Snint-Gobain et Miche­
lin l'éussisseu t ;) peu ]}l'ès -à ga1·cler 
Jeu L' pl a.ce in 1·ernationa lc, les siclé­
rurg-is tes vie11 ncn t d'élabo1·e r nu 
<< plall de ln s idén11:gie » sans nm­
hi tion. Dès lo rs. la s lrnlég-ie con­
s i<:lte plulôl: :\ t1·ouver des indus­
il'ies ·,1 e cli rncni->ions r elnlivcment 
limi tées, sortan t des 1wod uit s s pé­
ciali sés où nn g roupe peu l assei 
facilemeut acqnél'il' on qua si-mono­
pole pn1· la pi-ise dn co,!l"l'0le d_cs 
entre pri ses rnoyenue"' qu, y e~1s­
taicnt (cL la re ruc E11trCJ)l.'1sc, 
n ° 55G) . Pat· cxempl_e, -Schne1de_r 
f:l'inléresse aux matériels hydrau!J-. 
qnes, Pout-à-Mousson aux ma tér i_els 
de clrn11ffage central et de traite­
ment de l 'air et a n marché d'as­
s ain issement des 'eaux, ou encore à 
la fonde1·ie ; Ja 0.G.E. essaye ~le 
dominer Je secteur des appareils 
de chauffage domestique, e_t~.; le 
r,i•oupe Gil let (textiles arl1f1c1e]s) 
;icnt de rérilise i: un ·contrôle des 
aliments pour en fants. 

Dans chaque' cas, il s'agit _de 
maîtriser un secteur où' la ~uahté 
des produits pennet d avo,_r. l~De 
certaine souplesse d~ns _ la f1x a t1on 
des prix. Au;jourcl'hm? c·es~ Ja, , mai: 
trise de Ja tecl,nologic qui pe~·met 
d'acquérir des monopoles de fait et 
de gagner de l 'argent. 

' 1· 'J Vers un nouoeau captla lsme • 

t ]., ice qui se dessine ac-
Ln enl • .i é t . t est trop 1»cc11 e pour 

tue~~~~~!~L' t~u les ]es cous_éq nc11ccs. ~:1 t"';1~ travail tic 1'él'lex1on est i'I. 
. ~u . h ligne· de Grenoble, 
Ja ire, clans ' 1 inl·ei·l'érences c11-
pour mon~rc:- "lf~n et la l11ttc pout· 
1.re la con_ccu 1· .. 1., ,.lc On uolera 
l' Jt, ·11·1 t1ve c-<01' 1•1 ., · 1 u ci · · . · , . de rcchcrc 1c : 
ici sen lem en t les ' OH s 

) Coucenlration a 
ét é/a,iÎSIIIÜ, 

ui frnppe d'abord_ dans, le_ 
Ce q t le co11centi·at1011, c est 

moi.1 vernen ' 

le t·ôlc délerminant joué par le 
go11ve1·11emcnt el les fondio111iai1·es 
depuis quelques mois . . -\. une atti­
tude r éservée qui était celle de Gis­
cni·d d'Estaing a succédé une véri­
table pas<:>iou pon r ln concentra­
tion. 

L'Etat donne l'exemple ; il 
pousse i'I. la fus ion de cieux g1·an­
des banques 1rntio11a li sèe;,, favol'ise 
l'accord Hena 111 t-l 'e11geot, cherche 
à coordonuer les activités chimi­
ques des firmes nationnles (dans ce 
dernie1· domaine, la st>ule chose qui 
l'empêche d'a ller pluc-< loin , c'est le 
so-nci de ne pas el"fa rnuchet' le ca­
pital"" de la chimie p1·ivée ). 

L'Etat favorise les fu::iions en 
modifimll" les i·ègles fisl'al~s . et le 
droit des sociétés ; il lè\'e les obs­
l:icles « ai·tificiels » ù un mouve­
ment qu'il juge mainten:int néces­
r;,aire. 

Enl'in, le gouvernement intervient 
directement auprès des di rigeants 
p1:i.vés. 11 les 1-éu 11 i t , les exhorte ; 
i l .nornine des , arbitres, ·crée des : 
con1111iss ious avec comme objectif de 
« r estructurer >) la chimie, l'élec­
tronique, la mécanique. etc ... 

Cel te attitude es t assez nouvelle; 
jusqu'ici, Je patrouat répugnait à 
voir l'a.dminislration ,:,'occuper - des 
rappol'ls euti·e entl'epl'ises. S ' il l'ac­
cepte mai u tenant san" t1·op protes­
i.c1·, malgré la « Cliai-le » du C.N. 
P .F ., c'est qu' il ne peul faire au• 
trcmeu t ; le passage de la déc is ion 
des déten lem·s du pon voit· écono-
111i1111c, a 11x déten i-eu i·s d II pouvoir 
JJOlilique, es t 1111 des a vnt·a 1·s clas­
.oiqucs du cnpitalismc ; il se pro­
duit chaq ue rois q11e le cap ita lisme 
p1·ivé ne veut r éso11cll'c nne de ses 
cont1·adictions fondame11lales ; jus­
qu'à. pl'ésent, cela a toujoi1rs per­
mis au capitalisme de frauch ir une 
étape d ifficile ; i l est très possi­
ble que, cet te J'ois encore, lorsque 
le;. t rnsts français aul'Ont retrotl\1é 
une puissance a ccrue, ils repren­
d l'Oll t leurs distances pa 1· 1·apport i'1. 
l'npparcil d' .Etat. 

Cependant, le mouvement de 
concen tra.tion doit l'orc(,men t chan­
gel' quelque peu la nnt111·e des rap­
ports entre entrep1·ises et Etat. A 
la. limite, il n'_y au1·a pins clans 
chaque grande bmnche qu' un ou 
deux groupe8 ; alors l'Etat n'aura 
plus aucune marge de' mauœuvre i'1. 
l'égard des monopoles, mnis, réci­
proqucmen t, les en tl'e.p1·ises auront 
acquis un tel poids que leurs prin­
cipales décisions se1·on t des choix 
de haute politique dont le gouver­
nemcn t ne pou n a pl ns se désinté• 
r esser, quelle qne soit sa doctrine. 

l>) ·Concenlrcrtio11 et Europe. 

Le processus de (•oncentration et 
ln. r édnct ion de ln concur1·enc:c dans 
chaque p:iys est 1111e conséquence 
tle la lihéralion 11(,s échanges. Ce 
paradoxe a de qnoi s111·pre11drc. 
Après la s ignat ure dn traité de 
i\fa1·ehé comrnu11, on s'n ttendait à 
mit· se multiplier dri;; aecordcs c11lre 
firmes des c1ive 1·s pn,rs. Eu fait., il 
y en n eu tl'ès peu ( 1-thùne-l'ou lcuc­
B,1ye1·, Jfona nlt-A lfa-Ho111éo qui a 

Jean-Pierre Peugeot . 

mal tourné). Au co11t1·aire, danij 
ehaq ue pays, les producteurs na,tio­
nanx se sont rappl'Ochés pour s~ 
p1·éparer à la lutte dans le cadre 
du marché européen ; Msormais, 
on assistera à la. lutte e11t1·e mono­
poles ou quasi-monopoles nationaux, 
ce qui déforme complèt<>ment l'es­
prit du Marché commun. 

Cela peut être imputé à l'ab·­
sence d'o1·gane politique européen, 

.ma,ir:i 1·e11d encore rnoin:.: facile la 
mise en 1·oute d'une J)Q]itique com­
mm!e. Toutefois. il se peut _qu'après 
une phase de lutte et deva nt l'ab­
sm·dité de la compétition. le gas­
pillage cl es iu,·estisst>meuts, la 
craint<> de la conc111Tf'nce améri­
caine. les tn1sts natio1ù1ux récla­
men t eux-mêmes nne l'Oncertation 
sou1ile de lype franç:ais. 

c) Concentration. et l11tt,e synd•i,.. 
cale. · · 

C'est s111-tout sur re point qu'il 
fandl'a dé,·elopper les :inalyses et 
esquisser les conl1·e-ntr:1q11e.·. La 
commissio11 économique du P.S.U. 
s's. efforce1·a et le << Courrier cles 
entreprises J> publien1 le 1·ésultat 
de., t1·avaux. Deux axes tloiveut être 
suids : 

La eonceu t ra tion s 'accompagne 
inéluctablement du renforcement 
de la centrnlisation tks tléc:isio11s et 
cle la modification de la 1·éparti­
tio11 des acthilés . Cela reut dire : 
puissan ce acerne des en l1·ep1·ises et 
aceéléJ'ation des 1·eco11rersious, li­
cencie111enls, tran~fr rt s d'nctivités. 
Co11r1·011lées :\ de telles menaces 
les 01·ga11isations syndicales n~ 
peuvent réagir que pÙr le déveloP: 
pement de l'uuité et pa1· l'adapta­
tion des stnictures syndica les. 

A11jo11nl'hui,· demnin plus encore, 
nous rc11co11t1·el'ou.;i la situation 
suiva nte 

- les s:1la1·iés (l'nue 111ê111e en­
treprise so11t dispersés c11t1·c un 
grnnd n ombre d"étnblissemcnls, fort 
distauls les uns ùes a11fr<.->ts et ayant 
des cn1·actél'Ïsliques financières et 
techniques différenlcs ; 

- les salariés d'une même ag­
glomfrat:ion appadieu11P1lt i'I. des 
établissements rclernnt de sociétés 
diffé1·e11tes dont les s ièges son t à 
Paris et preuneut tontes les déci­
sious importantes eu fonction de 
stratégies .nationales ou eu1·opéeu­
nes. 

Le capitalisme français ùaus ses 
éléments rnoleu1·s (une ringlaine de 
graucls groupes) Yise à l'e ( rouver 
une soupl<•sse de dél'i:;ion qu'il n'a~ 
vait plns : souplesse des implan­
tations, des onvel'tul'Cs et fcrmett\· 
res d' usines, cles veutc•s et achats 
d'établissemc1tls, Lies snlairt's el tles 
profils, des accords avec d'autres 
firmes. L' Ehlt, se11sil1lc• :i sc•n ar­
gume11ls, lui aceortlcm o,1011 ai<le 
sa ns grandes con ti·rpa 1·( iex, il n·~ 
chcrche1·n pas i'1. i111posp1• un plafi 
des JH'orluctious hop ri~idc ; çJ 
reva1u·he, il se C'oneerlern a ,·<•c Il 
i.:roupcs po 111· sontrnit· lo.i oricut 
!.ions C'oul'ornws i\. un ee-1:tain Tl • 

tionalismc fronomiqnr. 
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DE GAULLE 
EN U.R.S.S. 

1 

11 LES FAITS SONT TÊTUS', 
EN U.R.S.S.. l'opinion nomme 

« gauche >J non pas la tendance 
qui peut être suspectée de nos­

talgie 1>our Il- stalinisme, mais au 
contraire la tendance à la libéralisa­
tion, au renou,·ellement des critères 
économiques et politiques, au moder­
nisme et à la démocratisation, au 
ra1>1>rochcmcut avec ce qu'il y a de 
vivant dans le sodalisme démocrati­
que. 

Cette gauche, dont un J{ossyguine 
apparait comme le fondé cle 11ouvoir, 
par opJ)osition à tel ou tel dirige:1nt 
qui passe pour nostalgique clu stali­
nisme, a reçu de Gaulle lu,ndi et Jis­
cute avec lui depuis mardi en eher­
chant à ap1>récier de façon réaliste 
les offres J)Olitiques dont il est por­
teur. 

Précautions 

Le président de la V' République 
a pris certaines précautions destinées 
à le prémunir contre un échec t.rop 
voyant. Il a fait prépa rer par 1111 
haut fonctionnaire minstériel. qu: a 
fail spécialement, le voyage de }Ios­
cou, une série d·accords - commer­
ciaux, culturels, scientifiques, mariti­
mes - qui seront sans cloute signés 
à Moscou d'ici au l°' juillet. 

Ces accords peuvent n·être, à l'ima­
ge d'un bon nomLrc cle lems prédé­
cesseurs, qu'énumération 11c pieuses 
intentions. Ils peuYent aussi aller au­
llelà. Tout dépendra c1·un accord pol i­
tique qui est le mobi le réel du voya­
ge à Moscou. 

Allié privilégié 
Le calcul du général, pour repren­

dre une formule i:. la mode. consiste à 
faire de l:t Fra nce « r allié privilé­
gié ,, de J"Union ~oYiitique en Enro;;c, 
sur la base :l'un plan d e rè;lcm e:it 
général - <liplomatiquc, politique, 
éveBtucllement économique - euro­
péen. 

La conjonc ture est r,::opice. Les di-

SYNDICAT§ 

rigeants de !'U.R.S.S. affrontent t.ou­
jours la seule 1missance mondiale qui 
existe en dehors cle la Jcur : les 
Etats-Unis. lis •e font dan!> une 
perspective qui n'a J>as varié depuis 
une dizaine d'années et dont rac­
cord sur l'an-êt des essais nucléaires 
atmosphériques est le symbole : 1>ar-

par Marc 

venir à nn modus vivendi explicite 
qui fondera la paix mondiale et laisse­
ra au gouvernement soviétique les 
mains !il.ires et les forces disponibles 
1>our l'édification d'une société de 
consommation. 

L'impossible Yalta Il 

Mais - et c'est là que s"iJ1sère le 
calcul gaulliste - la conclusion d'un 
accord U.R.S·.S.-U.S.A. est r endu im­
possil.Jlc à cause clc cc qui se 11asse 
en Asie. L'Union sovietiquc a perdu 
toute infl,rencc sur la Chine. L'Amé­
rique, engag·éc cla ns ur.e guerre néo­
coloni:tle au Vietnam, ne trouve d'is­
sue ni du côté de la victoire ni du 
côté de la renon~ia lion à dominer ; 
mise en échec par le peuple vietna ­
mien, la puissance américaine assure 
son emprise snr l'Inde, sur la Malai­
sie, sur la Tha ïla•.,de, sur Formose et 
sur la Corée ; elle a m ême réussi à 
!"étendr e sur l"l nclonésie, cc qui re­
présente pour !'U.R.S.S. un échec sen­
sible, dans la mesure où la rivalité 
Pékin-i\Ioscou 1.,11 Asie se tenninc par 
la victoire du « troisième homme ii, 

l'impérialisme. 

Un nouveau 11':-.Jta, un « Yalta II », 
conclu entre les seules deux puiss:tn­
ces a tomico-spa tialcs, étant ainsi 
rendu impraticable, le général de 
Gaulle inierdent en proposant a ux 
Soviétiques <le reprendre lïnit iative, 
conjointement avec la France, sur un 
t errain limité (mais qui fui celuî oil 

C 

se joua, cle 1!147 à 1!)50, Je sort de la 
paix et du monde) : le continent 
européen. 

Tournant 
Or - second élément favorable de 

la conjoncture - l'Euro1>e aspire (ou 
consent) à une liquidation du con-

VAUTI.ER 

tentieux hérité de la guerre. _Les 
Français ne s'en ~endent pas claire­
ment compte, mais en acceptant 
l'unification économique curopeenne 
(70 p. 100 de l'opinion française_ fav?­
rable, aux derniers sondages), ils 11:­
vent ipso facto les objections senti­
mentales ou rationnelles à la réuni­
fication de l'Allemagne. En Républi­
que fédérale, le grand tournant est 
pris (1). 

La Ruhr veut a· oi.r l'Europe de l'Est 
et l'U.R.S.S. elle-même pour débou­
ché. Barzel, le dauphin d'Erhard, Jan­
ce des idées nouvelles en vue de la 
r éunification. Le social-démocrate 
Brandt poursuit avec le communist~ 
cst-allemanrl Clbricht un dia logue qui 
suppose un feu vert donné à Wash­
ington et des consignes impératives 
venues cle Moscou. 

Il n'est pas jusqu'aux propos trr.us 
par le camar,1.éle Guy i\'.loJlct, l'autre 
climan:Che, deva11t la Co1n·ention c!es 
Institutions républicaines, qui ne 
s'inscrivent dans cette nouvelle orien­
t::i.t.ion prise par des hommes dont la 
fidélité atlantique était au--clessus de 
tout SOl!J}ÇOll. 

Moscou n'a pas clwisi 
Tout se 1>Jsse comme si à VVash­

ington, à Bonn, à Berlin-Ouest et Cité 
Malesherbes (la liste peut s'allonger 
considérablement, à commencer par 
La Haye, où l'on se découvre de subi­
tes et intéressantes inspirations) il 
n'éta it pas question de la isser de 
Gaulle explorer seul Jes voies d' un 

IlD Ir®§§ n ® rm §nnrr 

tes, a - t -il écrit, le retard (entre m1m 
garantis et sala ires réels) ne sera pas 
encore comblé. Il devrait être possi­
ble d'approcher cet obj ectif en 1967. 
Il s'agit en vérité. vous devez le 
comprendre, cle r eprendr e en main 
les con ventions collect.ives dont il 
convient c\e stopper la dépréciation. i> 

A Krasucki qui avait dénoncé de­
vant le Comité national de la C.G.T. 
l 'accord de la region pa risienne 
comm e un mauvais a ccord et une 
mauvaise action, le leader de la 
C.G.T.-F.O. a r épliqué ; « L'accord 
du 23 mai ne plait pas à Krasucki 
non pas parce qu'il n 'est pas bon, 
mais parce qu'il rend plus dif ficile 
la participation de F .O. à l 'action 
commune. » 

Satisfaits du succès des grèves et 
des manifestations du 17 mai, les 
synd.icats entendent bien m ain tenir 
leur pression sur un gouvernement et 
un patronat qui répugnent toujours 
à faire des concessions. Il est vrai 
que les vacances étant peu favorables 
aux mouvements r evendicatifs, il 
faudra attendre l 'automne pour pro­
voquer une relance de l'action. 

Le grand ébranlement dû aux ré­
sultats de l'élection p résidentielle, les 
déceptions nées de la poursuite de la 
politique Giscard ont permis un dé­
veloppement des grèves dans le sec­
teur public et dans le secteur privé. 
L'accord c :G.T.-C.F.D.T. a contribué 
à amplifier le courant. 

Il est apparu toutefois qu'un e pause 
était nécessaire dans le secteur na­
tionalisé où seuls les cheminots et 
les agents de l'E.G.F. ont participé 
activement à l 'action. C'est pourquoi 
la C.G.T. et F.O. n 'ont pas répondu 
favorablement aux propositions de la 
F.E.N. pour un mouvement généralJsé 
avant les vacances. 

Dans le secteur privé, les résultats 
ont été également inégaux selon les 
branches et selon les régions, comme 
en témoignent les débrayages qu1 ont 
eu lieu le 14 juin dans la m étallur­
gie, la sidérurgie, le batiment, les 
inclustries chimiques. 

Poliémiques dans la métallurgie 
Chez les m 0tallurgistes, F.O. a 

rompu le front syndical commun en 
signant, en compagnie cle la C.G.C., 
des accords avec le patrona~ dans la 
région p:u•jsienne, accords étendus 
dans certains dGparte:nents sur des 
bases analogues. 

Il en est résulté de Yivcs r éactions 
d? la C.G.'1'. et de la C.F.D.T. ttUi, 

®U Il® 
sans nier que lesdits accords appor­
tent quelques avantages (paiement 
de jours fériés supplémentaires, amé­
lioration des indemnités de licencie­
m ent) leur reprochent essentielle­
de ne pas rapprocher sensiblement 
les mini garantis des salaires réels. 
La Confédération Force Ouvrière, 
hostile à l'unité d'action, soutien sa 
fédération de la métallurgie. André 
Bergeron a m ême p_ris publiquement 
à partie un journaliste de Combat 
qui avait critiqué les accords : « Cer-

Si la C.G.T. et la C.F.D.T. collabo­
rent étroitement de la base au som­
met, on n 'enregistre donc aucune 
amélioration des rapports entre For­
ce Ouvrière et les autres centrales. 

Une seule fédération F.O., celle des..._ 
industries chimiques, est délibéré­
ment favorable à l'action commune. 
Par contre, la fédération C.F.D.T. du 

A l'aclresse des oi·emes ùouc:hées. A.F.P. l 

O
rd de séeurité européenne qui 

ace 't comportera• : 

1 e'unificatiPn allemande ; 
- a r 

d garanties contre une renais­
- edsu roilitarisme allemand ; sancc 

l' 'bauche d'une coopération 
. - c. uropéenne permettant 
~c~~J~'.~'.s~ :e forcer l'all~re po~r 
a. . : ï c"'une grande econom1e 
1'ecllf1ca ion t· n tout en gardant un de consomn1a 10 , 1, • -

t . volan• disponible pour a1ue ccr ain • 
au Tiers Monde. 

Entre le « Yalta li » actue}lement 
. .ble et l'accord europeen qui 
1mposs1 d ti e eu retournerait les forces pro uc. v s -

. . es de l'horizon atlantique vers ropeenn K · la croissanee continentale, ossygu1-
Brcjnev Podgorny, ~e Burc~!-1 po-

~et! du j, c de l'lJmon sov1etigue 
11 1que · · h · Il e sont n'ont pas opéré leur c o_ix. s n 
pas exagérément presse~. ,La France 
gaulliste n'est pas exagerement con-
vaincante. 

11 est conceva·;le . voire probable, 
• e l'U R s s encourage le plan de qu · · · · · - No Gaulle. Qu'elle y adhere meme. . n 
co:nmc membre fondate:1r ou bien­
faiteur, mais comme sympathisant. 

Dans ce cas, la voie s~rait ouverte 
pour un bout cle_ chemm ensemble1 
une expérimentat-oro. J>rudente - qui 
n·exclurait aucune « volie-!ac~ », !)Il 
ce qu'on ba ptiserait telle a I El:i:see, 
aucun marchandage (de ~aulle n au­
rait été, alors, que le « detonateur » 
amorçant l'accord Est-Ou_es~), au~un 
changement graduel d ori~J?,tat1on. 
Nul plus que les actuels dlngea~ts 
soviétiques ne croit q1;1e . « l~s. faits 
sont têtus », comme disait Lewne. 

(L) On soutient •:o:ontiers qu·en _réalité ni 
tes Russes n i tes F ra nça1s ne dc.s.1.rent la 
réu nificat ion. q tr' ils ti enne nt a.u contraire â 
p erp6tuc r la divis ion Je 1• A.lle,nag-nc. C c s<_>nt 
Jà cks propo.5 q u i n e corr espon denrt: à r ien 
cla.ns la r éal it é des ch os.es poli t iquc.s. so..uf 
tout a u p l us à u ne tactiqu e d e reta rdement. 
L a récu pér~lion 11::i r le p e u ple a,ll en1and de 
son uni té est une que~llon n1ajcurc que nul 
ne !),).~lt esquh·e.r. 

même secteur n'a pas « fait une 
obligation morale à tous ses syndi­
cats de participer à la journée du 
17 mai • et a exprimé des réserves 
sur le caractère global des récentes 
actions revendicatives. 

Cette fédération déclare notam­
ment: 

<< Après une lutte << tous ensemble 
le même jour », l a reprise de la lutt~ 
par in~u~t~ies et entreprises est ren­
clu_e_ cl1ff1cile en raison du climat 
cree. 

~' La. lutte « tous ensemble, le 
me!11e Jour, sur les mèmes revendi­
~ations ~ peut conclt:!re les militants 
a la désillusion s'ils se laissent em­
porter par son caractère ent housias­
mant et s 'ils en viennent à mettre 
le.~rs es~oirs dans le mythe de la 
greve g~nerale . r évolutionnaire ou 
d ans_ )a simple repétition de l'histoire 
quvner~. alors que les conditions 
econonuques et politiques sont fon­
damentalement différentes de celle 
de 1936. » 
d Pou~ sa pa~·t, la fédération C.F.D.T. 
,es m~ust.nes chimiques affirme f/~1 ~n~r a l'appel qu'elle a lancé 

ai, avec la C.G.T. et avec F.O., 
~~~r dfvelopper l'action « sur le plan 

. en repr1s_es, des trusts et des ré-
gions » en faisant joue • 
la responsabilit. t r 3:u maximum 
les industrles e e en decentralisant 
- S'il est en . effet illusolr d • 
a un nouveau 1936 1 r e e rever 
~is Jiur~1é~~i comme ec~l~;a~ucrtl ~!~ 
cependant J nd~e contnbue-t-ll pas 
t . au eveloppement d 
ions revendicatives ? es ac-

anti V ~rs de nouvelles mesures 
greves dans le secteur public ? 

Pour l'heure les 
cales trouvent' l>ie centrales syndl­
Matignon, mais Il n I,e chemin de 
Pas, comme e c es n Y rencontrent 
apeuré et prêtà 1{ 36, un patronat 
s ions. Seul 1 · . . oute~ les conccs­
successiveme~freriier ministre a reçu 
C.G.T., avant de a C.J.:'.D.T. et la 

Pompidou ne 'recevoir F.O. 
d :è!-i1·e du Patrons fs\ Pas déclaré soU­
negocier avec 1 a c ans son refus de 
n'a Pas lais ·, es syndicats, mais 11 
ferait Prcs~~~1 ente~1clre non plus qu'il 
Pression, c 'est 1 â,ur cc de rnier. cette 

Ohc aux syndicats de 
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l'exercer et il 
maintenir en s. i!ltendent bien la 
l':1.1tomne. re "nçant l'action à 

Jusqu'ici le p t. 
or,' ille s ' a tonat fait la sourde 
V<>l' 11 . on nouveau leader, M. Hu-

. , successeur d M v·r . . 
t ~e du c N e • 1 llers a la 
ternier · .P.F_'., demande, comme ce 

• aux industriels ct · · t ,1.ux revendicati d e . ~es1s ~r 
cte . ons es salaries af-m 
cle ?011:1primer au maximum les prix 

r ev1ent et de faire face . 1 
~ur_re~i{ internationale gra~di:s~~~~~ 

!~-e ai eurs, le grand patronat pré­
P , · en accord avec le gouverne­
men_t, les concentrations et les recon­
vers1?n~ q':li vont se multiplier avec 
la reahsat1011 définitive du Marché 
commun en juillet 1968 On ·t dans c t• . · vo1 que 

1 e .e conJoncture les syndicats 
se rnurtent à forte partie. 

En, ce qw ~e concerne, le gouver­
nem-.nt n envisage que quelques me­
sur_es en faveur des plus défavorisés. 
sm1gards, chargés de famille vie1·1~ 
lards. ' 

Il es_t opposé, en particulier, à une 
ré~uction notable de la durée du tra­
va_il, _ le V• Plan ne prévoyant en 
prmc1pe qu'une réduction d'une heu­
re trente par semaine. On sait éga­
l~ment ,. que _le maximum autorisé 
v1e1:1t d etre fixé à 54 heures par se­
maine. 

M. Jeam~eney, nJinistre des Affaires 
social~s, vient meme de déclarer à 
ce s~Jet : .« J?e quoi les syndicats 
sont-ils prets a se contenter? Cer­
tains_ poJnts de leur programme re­
ven91~atif ne_ m~ttent pas en péril 
le reg1me capitaliste. Ce serait le cas 
pour d 'a utres, tel que le retour aux 
« quarante-huit heures » même pro­
gressif et sélectif. » 

Il est clair que le gouvernement 
entend avan t ~out s 'opposer à ce que 
le secteur public et nationalisé donne 
« le mauvais exemple ». 

Alors que M. Pompidou avait paru 
admettre un certain assouplissement 
des procédures Toutée, son ministre 
a surtout évoqué la charge que re­
pr-ésen ten t pour les contribuables les 
en t reprises nationales. Pour les fonc­
t ionnaires, il n 'a admis qu'une a mé­
lioration des condit ions de t ravail. 

Ce sont précisément ces dernières 
qui sont à l 'origine de la nouvelle 
greve d e tren te-six h eures du per­
sonnel roulant de la S .N.C.F. déclen­
chée par la C.G.T., la C.F.D.T. et les 
a uton omes, le ministre de l'Equipe­
ment Pisani a yan t jugé bon d 'oppo­
ser un e attitude dilatoire a ux deman ­
des des syndicats concernant cer ta ins 
a llégements de la durée du travall. 

De son côté, M. Jeannen ey a laissé 
entendre que le gouvernement pour ­
ra it prendre d'autres m esures pour 
lu tter con tre les mouvements de 
grève dans le secteur public. . 

Un courant clans ce sens se deve­
Joppc dans les rangs de la maj~rit é_. 
c·est ainsi que M. Voism , depute 
U.N.R. d 'Indre-et -Loire, vient cle dé ­
poser un projet de loi qui remet en 
cause le droit de gr ève à l'E.D.F., 
projet ainsi conçu : « L'exercice du 
droi t de grève par les persoimels cle 
l'E.D.F. ne pc11t se Lraduire pa~· la 
cessation de la distribution d'el_e~­
t,ricité. Un décret f ixera les modal!tes 
d'application d e la y rés~r~te loi par 
analogie avec les d1sp_os1tions r ég_le­
mentan t le droit de greve de cer tains 
personnels des services publics. i> 

En dépit de la conjoncture ~le~to­
rale ces n ouvelles m esures ant igreves 
ver/ont-elles le jour en a u_t~mne, un 
automne qui s'annonce agi te ? 

M. C. 
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:u·Ls et lettres 

TBEATHE 

Le . 0 ,. 

c1nema vu par le théâtre 

Une lumpen-inspiration. 

Cesare Zavattini est conmi comme 
scénariste de Vittorio de Sica, quel­
ques-uns des plus célébres films du 
néo-réalisme italieL portent son 
nom : Le Voleur de bicyclette, Mira­
cle à M i lan, Umberto D, etc. Mais 
Zavattini est avant tout un écriva:n 
dont le « Centre de l'Est » pr~sente 
actuellement la première pièce de 
t héâtre : Comment nai t un scénario. 
Comme le roman réfléchit sur lui­
m ême, comme le théâtre se met en 
scène, ici la représen tation drama­
tique tâche de cerner la réflexion de 
l'homme cle cinéma sur son univers, 
sur ses contradictions. 

Pourtant, l'œuvre me parait sur­
tout intéressante par- la mise en 
question clu n éo-réallsme qui se dé­
gage d'un jeu de miroirs qui se vou­
lait peut-êtr e réduit à un renvoi de 
l'image au premier degré. Si l'on cloit 
jeter la censure a ux or ties. créer de;; 
œ uvres d'ar t pour d'aut,res élites que 
celles qui tirent les cordons de la 
bourse, s1 la dénonciation de l'Eglise 
en ces temps de « Religieuse l> et des 
superproductions prétend(!ment h is­
toriques sont autant de fleches bien­
venues, on peut se demander si de 
planter sa mac11;ne. aux portes_ d,i 
bidonville pour enreg1suer le vrai ne 
constitue pas une -formule dépassée 
et insuffisante. ' 

Si le cliagnosLic de Za vatLini con­
sacre la superficialité d'u n art com­
mandité par le commerce, il . con~a~rc 
également la fa illiL~ ~·un neo-rea'.1s~ 
m e donL Je souvernr emu ne sau1ait 
plus fai re illusion. Curi~useme!1t, 1~ 
pièce en témoign e, peut.-etre men:ie a 
l'insu de son auteur. Que le scena­
riste de z avattini se s uicide plus ou 
m oins réellement, c'est sans doute 
pa rce que ses patrons, tout comme 
sa femme, ne le comp rennent pa_s, 
ma is c'est aussi pa rce que le public 
visé n e se suffit plus d~ s~s produc­
tions. On se propose d'ecn_r e pour Je 
peuple, ma is celui~ci se detour_ne du 
Jor•rait qu'on lm t end ! Ser a1t-~e 
~ou~ l'effet d'une alién~ti~n in~cu.\ee 
par ses exploiteurs ? :tvia1s a, 1~ _111111 ,~ , 
d 'une certaine ma~1ere1 1 artiste _. a 
vocation populaire 11 ~st -11 pas, ~n fm 
de compte, in tégré a ces fabricants 
d'al iénation. Qui porte le~ torts? 
Paradoxalement, le n éo-réal1sm~ CJUI, 
. l 'origine a pris pour modele le 
~uotidien, 'a yite glissé au baroque 
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populiste, à la fantaisie poétique et . 
mystifiante, à la solidarHé humaine 
teintée de charité métaphysique ! 

Pour Zavattini, l'honnêteté du scé­
nariste consiste à décrire la misère 
humaine en choisissant la situation 
limite de l'oppression et de l'exploi­
tation. Mais cette situation-limite, 
censée de démontrer la thèse, sombre 
dans l'invraisemblance et ignore 
d'authentiques réalités moins excep­
tionnelles. L'artiste social ne t ravaille 
plus que par paraboles, 11 méconnait 
l'univers dont il parle. La parabole 
n'a guère d'autres horizons que la 
r évolution mythique, la dénoncia­
tion mystique du mal, en bref le 
refus du monde. 

Je veux voir dans ce décalage opé­
ré par l'artiste, généreux au départ, 
la ca use cle son inadaptation. Fina­
lement , je renvoie clos a dos le Zavat­
tini qui va pêcher ses sources dans 
les bas- fonds d 'une lum pen inspi­
ration et par exemple Je Bress::m de 
Au hasarcl Balthazar, pour qui la 
jeunesse actuelle n 'est plus que lïn­
trusion du mal da ns le sérail a utre­
fois serein et clivil:! de la campagne 
m i.;ette et souffr :mte. Avatars du réa­
füme et des affres <le la cr6a'.1on, il 
en faudrait ci2s pages pour démon­
trer vas erreurs et. vos erremen ts. 

De ce débat, la « Comédie de 
l'Est » offre une représen t::llion fidèle 
et digne d 'éloge. Une troupe sous- · 
tendue pa r un constant éch ange 
d'équipe colle à la vi;;ion it alienne, 
mais une Italie de la gen tillesse et 
de l'h umour qui est aujourd'hui quel­
que chose de différ ent. 

La mise au point est d'une perfec­
tion que l'on rencontre rarement, la 
justesse du ton ne bute sur aucun 
faux ton, la pièce glisse. La soirée 
confirme, une fois de plus, la qualité 
d 'une compagnie dont la réputation 
n 'est plus à faire, ma is comme on 
aimerait qu'à l'image de ses sœurs 
d'Aubervilliers et de Saint-Denis elle 
s'en prenne à un autre monde, le 
nôtre. 

Claude Glayman. 

Comment naît un scénario cle ciné ­
ma, de Cesare Zavatt inl, adaptation 
d'A. Husson et de H. Gignoux, mise , 
en scène de H. Gignoux avec A Po­
marat (clans le rôle clu scénariste) . 
Théàtre de !'Athénée. OPEra 82-23. 

U11 diction11ai1~e cle jazz 
·tous les amateurs_ CJt:e la vie 

. _P~~r te des· musiciens mteresse, et 
1t111e1an nent explique l'évoluLion du 
ce mouver. . André Clergeat vienl 
jazz, I_e_ cri~~1re le Dictionnaire a:u 
de raue f Collection Dictionna1-
Ja2z (Scg 1e~s, Ce petit volume com­
res Segher~u'rtes notes accompagnées 
prend d\fs diScographlques par ti­f~ rafe~ musiciens changeant, pour 

I es. art fréquemment de marque. 
1~. pl~I\ de l'ouvrage, out re !'intel­
!:- mtére et la compétence de l'aute~r 
~~=~1~';, auditeurs de c France-Mus1-

que l) connaissent depuis longtemps, 
est de donner, et Clergeat s'en ex­
plique dans sa préface, a utant de 
place aux grands qu'aux moins in­
comrns. C'est que si Je Jazz est essen­
tiellement l'œuvre d'Armstrong, d'El­
llngton et de Parker, on le goûte 
aussi par la foule de ceux qui, sans . 
les imiter servilement, ont, à travers 
le monde entier, apporté à leur tour , 
leur apport personnel dans la lignée 
des grands créateurs. Un dictionnaire 
indispensable pour amateur c au 
courant ::>. 
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• Le deuxième ouvrage reçu eftt pu 
être un bon guide d'initiation au 
jazz : mals Une sociologie ctu 1azz, 
de Françis Newton <Flàmmarton­
Nouvelle bibliothèque seientifique), 
a bien des défauts. Le principal est 
d'avoir observé le Jazz de l'extérieur. 
Si telle est, à juste raison en géné­
ral, la démarche sociologique, il était 
au moins nécessaire de connaître 
bien le jazz avant d'entreprendre un 
tel ouvrage que pourtant nous atten­
dions depuis longtemps, si tant est 
que le jazz relève de la sociologie. 
Oui, une bonne connaissance de cette 
musique eùt évité des oublis impar­
donnables et une traduction, visible­
ment non revue par un spj cailiste 
dont les énormités feront sourire les 
plus ignorants en la matière. Ceux­
ci pourront. avec profit, se retourner 
vers l'excellent Jazz, de J.-E. Be­
rendt (Collection Payot). L'ouvrage 
demeure le plus intelligent qui se 
puisse trouver aujourd'hui. 

Paul Sauzet. 

EXPOSITION 

1/fadanie 
cle Staël 

Mme de Staël, pour bien des gens 
- dont nombre d'intellertuels - c'est 
avant tout une coiffure célèbre. Le 
fameux turban à la turque immorta­
lisé par le portrait de Gérard. Evo­
quez son ombre, et aussitôt trois noms, 
hissés du fond de souvenirs scolaires, 
viennent surnager à la surface de la 
mémoire : Necker, Benjamin Cons­
tant, Napoléon. Les plu~ calés ajicute­
ront encore 4' De l'Allemagne :>, « Co­
r ;_n.ne i> , des titres qui ne disent plus 
rien à personne. Et puis. fini. Le noir 
absolu. :tvrJne de Staël fait partie de 
la grise cohorte des inconnus illus­
tres. 

Alors, si vous voulez; en savoir plus, 
courez vite, à la Bibliothèque natio­
nale, découvrir la face cach~e de la 
fen~me au turban. Mme de Staël, née 
Get maine Necker, y a élu domicile 
pour deux mois et s'esc insta.llée fort 
commcdémen t ma foi. avec son mo­
bilier, son salon de Coppet, se~ por­
tra its de famille, ses ,nanuscrits, ses 
objet.s per,-:nnels. et des lettres, des 
1E: ':tre5, de..; le,tre.; .. , Envoyées de tous 
les coins d'E...1rope, éparpillées aux 
quatre ven ts de ses voyage- ~, cle ses 
exils, de ses amours. Ce tourbillon 
fait femme a cultivé avec un art 
conso:rnne un don réputé rare chez 
son sexe : l'amitié mas:ullne. Et 
quel!es amitiés ! Sch:ller , Goethe, 
r alleyrand. Chateaub:·iancl . Byron 
Schelling, Talm.1, S,smondi, le prince 
de Ligne, le tsar J\Jex:mclre l"'... Et 
!a liste n·est pr ~ close. Un seul lui 
résista impit:yablemen t-, le plus illus­
tre de tous : l'empereur Napoléon. 
Dissénünés parmi les hommages 
inr.ombrables, les rapports de police 
qui la suivent de frontière en fron­
tière, viennent cruellement rappeler 
sa dure condition de proscrite. 

On sourit à l'humour involontaire 
du charmant billet adressé à Schiller, 
le cmwiant i un soupe r « tout à fait 
intime > : " Il n ·y aura que Goethe, 
vous, Benjamin Constant et moi. i> On 
ne déchiffre pas non plus sans émo­
tion l'hommage dé-dié dans son testa­
ment, à Necker, sa11s doute son uni­
que, son plus fidéle amour, par cette 
femme qui, après avolr côtoyé toute 
sa vie les plus gramdes glojres de son 
temps, écrivait : « Je n 'ai connu per­
sonne qui ait égalé mon père. )) 

Insupportable et d~ücieuse, intré­
pide, mobile, infatigable, Mme de 
S~aël fut tout cela. Elle avait non 
seulement « la tête p:1ilo.;ophique i>, 

mais une vocation européenne 
ardente, h éritée du siècle des lu­
mières. N'est-ce pas e.le qui a dit : 
« Il faut dans nos temps modernes, 
avoir l'esprit européen. )) Phrase qui 
possède une singu,Jière résonance 
actuelle. 

Emmanuelle Stein. 
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Pour un service national de l'habitat 
Le 12 juin dernier, s'est tenue à Paris 

une Henconlre nationale pour le logement 
social. La Confédération nationale des 
Locataires était à !"origine de cette mani­
festation qui a bientôl pris une très gran­
de ampleur, d'une part grâce à l'adhésion 
massive de personnalit és appartenant à 
ton~ les partis de gauche, aux syndicats, 
aux mouvements familiaux et populaires, 
d'autre part à cause de l'organisation de 
nomhreuses assises locales e t départemen­
tales, représentatives, elles aussi, d'un très 
large éventail. 

, Le P.S.U. a largement contribué à ces 
travaux, aussi hien au niveau de base 
qu'au niveau national. On peul noter avec 
satisfaction une double in[luence de notre 
part : influence directe, par les interven­
tions de nos élus; influence indirecte 
surt~ut, car il était réconfortant de cons· 
taler à quel point des idées qui sont nées 
riiez nous ont peu à peu cheminé chez 
les « familiaux », chez les synilicalisles 
el paraissent aujourd'hui évidentes. Ainsi 

la municipalisation du sol, la reconnais­
sance du droit au logement, le service 
national de l'Habitat et hien d'autres de 
nos thèmes rencontrent une adhésion 
grandissante, même s'ils font l'objet cle 
dernières réticences cle la part de nos par­

tenaires politiques. 
Voici deux extraits de l'intervention de 

notre camarade David - Weill, conseiller 
municipal de Paris, à celle Rencontre na­

tionale: 

ANS le régime capitalbte où 

D nous sommes, dominé par la 
loi du profit indiv,iduel et illi­

mité, le grand obstacle au dévelop­
pement de la construction sociale est 
le régime foncier basé sur le sacro­
saint principe de l'appropriation 
privée du sol, principe qui légalise la 
honteuse spéculation immobilière que 
nous connaissons depuis 1945 et qui 
constitue sans aucun doute un des 
plus grands scandales financiers de 
ce régime. Construire, c'est d'abord 
acquérir des terrains pour y édifier 
des bâtiments d'habitation ; . c'est 
aménager les voies d'accès, c'est im­
planter tous les équlpements techni­
ques, sanitaires et socio-culturels in­
dispensables. 

Or, dans une récente étude, le di­
recteur de l'Office public H.L.M. de 
la Ville de Paris a démontré que le 
prix du terrain dans la capitale a 
augmenté de 600 % en dix ans, alors 
que l'augmentation du prix de la 
construction n'a été que de 63 %, 
Auparavant, le prix du terrain en­
trait pour un dixième dans le coût 
d'un appartement H.L.M. ; aujour­
d'hui, il en représente près de la 
moitié. 

En d'autres termes, construire des 
logements sociaux, c'est tendre essen­
tiellement à trouver les moyens fi­
nanciers de cette construction ; c'est 
abaisser le prix de revient des loge­
ments construits sans en diminuer 
la qualit{\, sans aboutir à édifier des 
termitières. et sans Jèsiner sur les 
équipemen ts collectifs ; c'est prévoir 
des espaces suffisants. Toutes choses 
qui nous paraissent contradictoires 
avec Je système fondé sur la notion 
de liberté commerciale, de profit et 
de rentabili tè des capitaux investis. 

Si l'on poursuit la politique fon­
cière actuelle, c'est-à -dire si on laisse 
évoluer librement le prix des terrains 
à bàtir, tant à l'intérieur des villes 
en voie de transformation et de ré­
nova Lion qu'à proxlmité des cen tres 
urbains en voie de développement, 
on a rrive à la situation suivante : 

Ou bien on fait payer en valeur 
de copropriété, ou par des loyers 
r entables mais exorbitants, le terrain, 
les consLructions et les équipements 
collectifs, mals on ne peut s'adres­
ser dès lors ·qu'à une clientèle sélec­
tionnée en fonction de ses ressources 
- ce n 'est pas l'obj ectif que nous 
poursuivons ici. 

Ou bien on construit à des prix et 
à des loyers accessibles à la majorité 
des mal-logés d'aujolt'rd'hui ; mais 
dans ce cas, il faut sacrifier, et la 
qualité des logements, et les équi- · 
pemcnts collectifs et espaces verts, 
en clensifiant les s urfaces au point 
de rendre les nouveaux ensembles 
irrespirables et invivables - ce qui 

, ne s~urait 6videmment pas davan­
tage ct re noLre objecLif. 

U
1NE telle situation est d'autant 

plus intolérable et injuste que 
. l ë d :;;;andaleux profits de la 

~pecula t1.on foncière ne se justifient 
a aucun polut de vue même pas si 
l'on se place clans le cadre du r égime 
capitaliste que nous supportons m al­
gré nous. 

En effet, la notion de propriété 
foncière n 'est pas une notion homo­
gène : elle révèle des aspects diffé­
rents selon les objets sur lesquels elle 
,porte. 

Le sol producteur terre cultivable, 

JJar David 

a une valeur qui dépend pour partie 
de l'activité du propriétaire ; le sol, 
support urbain, a une valeur qui dé­
pend en majeure partie de l'activité 
de· la société elle-même. Alfred Sauvy 
disait déjà il y a plusieurs années : 
« La plus-value des terrains urbains 
ne résulte d'aucun mérite et n'est 
même pas le fruit c!ie la chance ; 
c'est le plus souvent le résultat des 
Fonds de stabilisation des changes 
dépenses de la collectivité en travaux 
publics. )) 

Et Claudius-Petit, alors qu'il é tait 
ministre de la Construction, avait 
déclaré à la tribune de l'Assemblée 
nationale : « La valorisation du sol 
en France découle essentiellement 
des lois d'aide à la construction, des 
prêts du Crédit Foncier, des primes, 
etc. La plus-value du sol n 'appar­
tient pas logiquement au propriéta i­
re, mais doit revenir à la collecti­
vité. » 

Les conséquences scandaleuses de 
cet état de ch oses sont que les mal­
logés, qu'ils recourent pour se loger 
à l'accession à la propriété, ou à la 
location, paient deux fols les scan­
daleux pr ofi ts spéculatifs fonciers : 
une première fois par les sommes 
astronomiques qu'ils versent au pro­
priétaire, le prix du terrain étant 
inclus dans le prix de revient du 
bâtiment ou dans le loyer ; une se­
conde fois par le versement d'impôts 
ou de taxes de toute nature à l'Etat 
qui ne peut financer les équlpements 
collectifs qu'avec l'argent des contri­
buables dont font partie les mal­
logés. 

Comment, dans ce cas, juguler 
cette spécula tion, ou même la sup­
primer? 

Il faut d'abord poser le principe 
que le prix de r evient d'un terrain 
à bâtir ne peut dépasser sa valeur 
cl'utilisation immédiate, c'est-à -dire 
qu'en auéun cas on ne peu.t y incor­
porer les plus-values futtu-es que lui 
donneront les investissements pu­
blics. 

Il faut ensuite créer un véritable 
fonds national d 'investissement fon ­
cier, permettant à l'Eta t et à toutes 
les collectivités r>ubllques ou semi­
publiques d'acquérir les terrains, se­
lon leur va leur d'utilisation immé­
cliate, ces acquisi tions s'inscrivant 
dans le cadre des programmes cl 'ur­
ba nis1:1e prévus avant leu'r mise e1~ 
chantier. 

Cè Fonds nation al d 'investisse­
ments fonciers jouera le rôle de ré­
gulateur du prix des terrains à bâtir, 
exactement comme le Fonds de stabi­
lisation des changes joue le rôle de 
régulateur en matière monétaire. Le 

Fonds de stabilisation des changes 
avait été créé pour briser, ou du 
molns pour maintenir dans des Iimi­
t~s étroites, la spéculation sur la 
baisse de la monnaie française. De 
la même manière, le Fonds national 
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d'investissement foncier brisera la 
spéculation éhontée sur les terrains 
à bâtir, spéculation qui constitue le 
véritable frein à la constniction des 
logements sociaux. 

1E 
N · ce qui concerne l'extension du 

' 'droit de préemption au profit 
de l'Etat et des collectivités lo­

cales, elle nous paraît, à notre sens, 
une mesure nettement insuffisante, 
en raison du mécanisme même de ce 
droit de préemption: 

1°. - La collectivité qui exerce ce 
droit devra payer au propriétaire 
privé le prix du marché, c'est-à-dire 
qu'un acquéreur privé lui aura offert. 

On évitera sans doute les dessous 
de table ; on n 'évitera pas les profits 
spéculatifs. 

2°. - Pour acquérir par voie de 
préemption, il faut de l'argent immé­
diatement disponible. Les collect ivi­
tés locales n'en ont pas et ne peu­
vent s'en procurer qu'après de longs 
délais à l 'expiration desquels le droit 
cle préemption sera devenu caduc. 

Seule, par conséquent, la création 
d'un Fonds national d'investissement 
foncier, permettant à l'Etat et aux 
collectivités locales la création de 
véritables réserves foncières, pourra 
apporter une solution au problème. 
Ce n 'est évidemment pas dans ce 
sens que s'orientent nos dirigeants 
actuels, puisque M. Nungesser a en­
core a ffir mé, le 11 juin dernier, que 
le pouvoir ne toucherait pas au r é­
gime foncier et à l'appropria tion pri­
vée clu sol tels qu'ils fonctionnent 
actuellement. C'est la condamnation 
même du développement du logement 
social. On n e peut, du reste, pas a t ­
tendre autre chose des princes qui 
nous gouvernent puisque par de 
mult iples voies, ils sont eux-mêmes 
les profiteurs du système qu'ils veu­
lent perpétuer au plus gran d détri­
ment des trava illeurs et des m al­
logés. 

D 
!ANS_ une économie libérale, aux 

mams des gros intérêts privés 
· dont nous savons qu'ils sont, 
la plupar t du temps, en opposit ion 
avec l'intérét public, il es t très diffi­
cile de faire intervenir des m esures 
d'inspiration dirigist e pour freiner 
les a.bus et les projets spéculatifs 
parce que ces freins cassent la cons~ 

truction privée. A propos de quelques 
scandales dont notre camarade Clau­
de Bourdet et moi-même nous avons 
dénoncé certains aspects. à la tribune 
du Conseil municipal de Paris, telle 
la rénovation des quartiers Hauts­
de-Bellevllle et Italie, livrés cons­
sciemment à la spéculation privée 
l'administration n'a pas manqué de 
souligner que des dispositions trop 
brutales vis-à-vis de la construction 
privée briseraient le rythme de cette 
construction avec laquelle l'Etat est 
obligé de compter pour. atteindre les 
objectifs fixés. 

Qu'en conclure, sinon qu'il n'y a 
qu'une seule solution, à savoir don­
ner toujours la priorité, et par con­
séquent les moyens, au secteur de la 
construction publique. 

Comment? La . collectivité natio­
nale doit avoir à sa disposition en 
matière d'habitat un organisme cen­
tralisateur et efficace qui soit capa­
ble· de faire prévaloir l'intérêt du plus 
grand nombre sur celui des féodalités · 
immobilières, cet organisme étant 
étroitement coordonné au Fonds na­
tional d 'investissement foncier. Ce 
service national de l'Habitat doit avoir 
des ressources financières amples et 
des compétences étendues pour lul 
permettre de régler tous les aspects 
de la politique de l'habitat. n en 
serait l'instrument principal, pre­
nant en charge toute opération d'ur­
banisme qui devra a priori échapper 
à la notion capitaliste de rentabilité 
et de profit. Ce service national de 
l'Habitat serait le maître d'œuvre 
principal, passant les marchés pré­
para_nt les cahiers des charge;, ga­
rantissant aux entreprises qul four­
nissent les matériaux et aux entre­
prises qui mettent en œuvre sur le 
chantier, la continulté des program­
mes et de l'emploi, et la sécm-ité du 
financement, toutes choses indispen­
sables à un_ aba issement des prix de 
revient et a une véritable ra tiona­
lisat ion des chantiers de construc­
tion. Le financement de ce service 
nfi:tional de l'Habitat pourrait se 
faire par diverses voies : prêts bud­
gétaires, prêts de la Caisse des dé­
pôts et du Crédit Foncier , versement 
patronal de 1 % sur les salaires qui 
deyrait être porté_ ~ 2 ou 3 %, pro- , 
dmts de ta xes speciales affectées au 
logemen t sur diverses consommattons 
de I_uxei ou activités parasitaires, ré­
cuperation des plus-values foncières 
sur les propriétaires privés et pour­
centage des bénéfices que ferait dans 
des opérations de revente de Fonds 
n ational d 'investissement foncier. 

_ces modalités d'action peuvent être 
mises en œuvre dès à présent , même 
da ns le cadre du rég•ime capitaliste 
a ctuel. Il ne suffit pas de proclamer 
partout qu'on veut faire du social. 
Prendre les mesures indispensables :i 
la J)l'omoUon du logement socia l dont, 
nous ven ons d'énumérer quelques­
unes, ponrr:i.it servir de pierre de 
touche quant aux i11Le11 tlons r éelles 
cle nos gouvernan ts. Si ces m esures 
n e sont pa~ prlscs, n ous saurons que 
les ~éclarat1ons qui se succèdent font 
I?ari10 des promesses de campa~>n es 
electorales déjà entendues en cl:au­
tres . temps. et que la mysUfic:i.tlon 
contmue. 


